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Non ä l'interdiction 
des exportations

Arguments contre 
l'initiative "pour 
l'interdiction d'ex- 
porter du materiel 
de guerre"

Non aux suppressions |
La loi plus severe sur le materiel 

de guerre empeche le trafic d’armes 
ä partir de la Suisse.

d'emplois

Comite rom and contre 
l’in itia tive an ti-ex p o rta tio n s



Genive, avril 1997

Mesdames, Messieurs,

Le 8 juin prochain, nous serons appeles ä nous prononcer sur une initiative 
populaire qui, en cas d ’acceptation, aura des repercussions considerables sur 
l ’avenir de notre industrie d ’exportation, ses sous-traitants - essentiellement des 
petites et moyennes entreprises - et sur nos emplois. Cette initiative “pour l ’in- 
terdiction d ’exporter du materiel de guerre” a ete lanceepar le Parti socialiste 
suisse (PSS) et par la Communaute de travail pour le controle de l ’armement 
et l ’interdiction des exportations d ’armes (ARW). Elle beneficie aussi du soutien 
du Groupe pour une Suisse sans Armee (GSsA).

L’initiative ne se limite pas, et de loin, au seul materiel de guerre. Si tel etait le 
cas, eile ne serait pas necessaire, car la loi revisee sur le materiel de guerre et la 
nouvelle loi sur le controle des biens soumettent les exportations suisses de biens 
sensibles ä un syst'eme de controle parmi les plus severes au monde.

Les auteurs de l ’initiative entendent egalement interdire l ’exportation du 
materiel et des services qui peuvent etre utilises ä des fins tant militaires que 
civiles. Ces produits ä double usage tomberaient certes sous le coup de l ’interdic- 
tion ä l ’exportation uniquement “lorsque l ’acquereur entend utiliser ces biens 
et ces services ä des fins guerri'eres”. Mais comme il est dans la pratique impossi- 
ble de prouver de maniere definitive que les biens d ’exportation ne serontpas 
utilises d ’une fagon ou d ’une autre ä des fins militaires, la formulation de 
l ’initiative revient de fa it ä interdirepurement et simplement l ’exportation des 
biens ä double usage et ä ouvrir toute gründe la porte ä l ’arbitraire.

Si l ’initiative est acceptee, des milliers d ’emplois serontperdus dans l ’industrie 
d ’exportation, et ce meme dans des entreprises qui n’ont jamais produit de 
materiel de guerre ou qui n’en produiront jamais.

Pour toutes ces raisons, le rejet categorique de l ’initiative s’impose.
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Le saviez-vous?

•  L’in itiative “p o u r l’in te rd iction  d ’expo rte r du  m ateriel de guerre” 
in te rd it l’expo rta tion  de tous les b iens qui peuven t etre utilises 
aussi bien ä des fins m ilitaires que civiles. Elle constitue  donc 
une grave en trave au x  exporta tions.

•  Les exporta tions so n t vitales pour la Suisse, car elles rapporten t 
la m oitie de la richesse nationale.

•  L’in itiative m enace la Suisse com m e lieu de developpem ent tech- 
nologique.

L’in itiative m et des m illiers d ’em plois en danger.



Que demande l'initiative "pour 
l'interdiction d'exporter du materiel 
de guerre"

Le Parti so d a lis te  suisse (PSS) et la C om m unaute de travail pou r le 
contro le de ra rm em en t et l’in terd iction  des exporta tions d ’arm es 
(ARW) veu len t no tam m ent:

alinea 2
• in terdire to ta lem en t l’exporta tion , le transit et le Courtage de 

m ateriel de guerre et les operations de financem ent relatives ä ce 
m ateriel; soum ettre la p roduction  ä au torisation

alinea 3
•  in terd ire l’expo rta tion  des b iens qui peuven t etre utilises ä des 

fins ta n t m ilitaires que civiles (biens ä double usage), lorsque 
l’acquereur en tend  les u tiliser ä des fins guerrieres.

a linea 4
•  in terd ire les operations co n to u rn a n t ces interdictions, en particu - 

lier les operations effectuees p ar l’in term ediaire de filiales ä 
l’etranger; in terdire la rem ise de licences et de donnees techn i- 
ques relatives ä du  m ateriel de guerre

alinea 5
•  in stitue r un e  Commission federale independante chargee de l’exe- 

cution. Cette com m ission sera it autorisee ä:

a in te rven ir si eile soupijonne u n e  v io la tion  des alineas 3 ou 4 
b evaluer l ’im pact su r la paix  des developpem ents technologiques 
c p roceder ä des inspections et ä des contrö les u lterieurs



Menace sur l'industrie d'armement
L’initiative au ra it des consequences dram a 
tiques pour l’industrie suisse d ’arm em ent:

L’in terd iction  d ’exporta tion  signerait la m ort de l’industrie  suisse 
d ’arm em ent. Limites au seul m arche suisse, les producteurs ne pour- 
ra ien t rentab iliser les investissem ents coü teux  engages dans le deve- 
loppem ent de nouvelles arm es.

L’in terd iction  d ’exporter redu irait egalem ent les possibilites de parti- 
c ipation  de l’industrie  suisse ä la  fab rica tion  de m ateriel d ’arm em ent 
e tranger destine ä no tre pays. Car le savo ir-faire  acquis ne pourra it 
plus, par la suite, etre utilise en faveur de clients hors de Suisse. En 
consequence, l’industrie perd rait sa capacite concurren tie lle et re- 
noncerait ä p roduire de l’arm em ent dans no tre  pays.

II fau t savoir que de nom breuses entreprises fab riquen t des biens 
d ’arm em ent et que des m illiers d ’autres partic ipen t ä la fabrication  
de ces p roduits en ta n t que sous-tra itan ts . Une in terd iction  d ’expor­
te r le m ateriel de guerre se trad u ira it p ar la perte de m illiers d ’em - 
plois.

f



Menace sur l'industrie civile
L’in itia tive constitue egalem ent une dangereuse m enace pou r l ’in- 
dustrie civile d ’exporta tion . Elle en traverait les activ ites d ’une g ran - 
de partie  de l’industrie  des raachines - m achines-outils, appareils 
electroniques, appareils de transm ission , appareils optiques, 
m icrom ecanique - et ses sous-tra itan ts .

La p lus g rande partie des produits de l’industrie des m achines peu- 
v en t etre utilises ä des fins civiles ou m ilitaires. Pour ce m ateriel ä 
double usage, l’in itia tive exige de l’ex po rta teu r q u ’il prouve que son 
produit ne sera pas utilise ä des fins guerrieres.

Le problem e est le su ivan t: les industriels son t rarem ent en m esure 
de conna itre  l ’usage que leur d ie n t  e tranger fera d ’un  produit. Ils ne 
son t pas plus en position  de savo ir si leu r d ie n t  est un  acheteu r final 
ou u n  interm ediaire. Dans la pratique, apporte r la preuve dem andee 
par l’in itia tive sera m ission im possible.

Les restric tions ainsi posees au  com m erce de b iens ä double usage 
constituen t, de fait, une in te rd iction  pure et sim ple des exporta tions 
et m etten t des milliers d ’em plois en danger.



Cette machine-outil 
est un produit suisse 
de haute qualite
Cette machine-outil est utilisee dans 
le monde entier pour fabriquer des 
pieces de montres, de voitures ou 
d'appareils menagers.

Ce n'est pas parce qu'elle peut aussi servir 
ä la fabrication de materiel militaire qu'il 
faut rendre son exportation pratiquement 
impossible.



Ces outils sont 
des produits de 
qualite suisses
Ces outils sont utilises quotidiennement 
dans le monde entier, dans l'industrie, 
l'artisanat et meme les menages.

Ce n’est pas parce que ces outils peuvent 
aussi servir ä fabriquer du materiel militaire 
qu'il faut rendre leur exportation pratique- 
ment impossible.



Ce systeme de 
cäblage est produit 
en Suisse
Ces cäbles equipent des robots de 
chaines de montage dans le monde 
entier.

Ce n'est pas parce que ce systeme de cäbla­
ge peut aussi equiper des engins militaires 
qu'il faut rendre son exportation pratique- 
ment impossible.



Cette carte electro- 
nique a ete developpee 
en Suisse
Cette carte electronique est utilisee 
dans les systemes de commande et les 
ordinateurs, prives ou professionnels, 
du monde entier.

Ce n'est pas parce que cette carte electroni­
que peut aussi equiper des radars militaires 
qu'il faut rendre son exportation pratique- 
ment impossible.



Les auteurs de l’in itiative p re tenden t ne vou lo ir in terd ire que l’ex- 
porta tion  de m ateriel de guerre. Mais l’article 3 de leur tex te  est for­
m ule de teile m aniere q u ’il p rodu ira it des consequences desastreuses 
pour l’industrie  d ’exporta tion  tou te  entiere, y  com pris les sous-tra i- 
ta n ts  et les entreprises de services. L’in itiative touche u n  segm ent 
d ’expo rta tion  qui rapporte  des m illiards de francs et qui com pte p lu- 
sieurs dizaines de m illiers de com posants.

La grande illusion
II est illusoire de croire que l’on pourra determ iner de m aniere süre 
et definitive ä quel usage, civil ou m ilitaire, une m ach ine-ou til, une 
carte electronique ou un  cäble ä hau te  frequence seron t destines. 
Face ä cette täche de verification  im possible, les petites et m oyennes 
entreprises suisses seron t reduites ä se fier aux  declara tions des 
acheteurs. Mais une entreprise serieuse ne voudra pas courir le ris- 
que d ’etre trom pee. En consequence, l’article 3 se tradu ira  dans les 
faits par un e  in terd iction  d ’exporta tion .



Menace sur des milliers de places 
de travail

En cas d ’acceptation  de l’initiative, le volum e des exporta tions recu- 
lera it d ’une m aniere generale en raison de la clause to u ch an t au 
m ateriel ä double usage. P lusieurs milliers d ’em plois sera ien t 
m enaces. La Suisse s ’enfoncerait encore p lus dans la recession. Les 
collectivites perdraien t de precieuses recettes fiscales, ce qui ne ferait 
q u ’aggraver les deficits publics.

II faudrait en outre m ettre su r pied un  organe adm in istra tif de sur- 
veillance, ainsi que le dem andent les in itiants.

Les services seraient aussi touches

L’industrie  d ’exporta tion  et les producteurs de b iens ne sera ien t pas 
les seuls touches. L’in itiative englobe egalem ent les services. A insi, 
des trav au x  d ’ingenieurs, des p lans de construc tion  ou des expertises 
relatifs ä un e  installation  pou v an t eventuellem ent servir des objec- 
tifs m ilitaires sera ien t frappes d ’une in terd iction  d ’exportation .



II est inev itab le que les produits de 
cette recherche so ien t ä double 
usage. L’aerospatiale en fourn it de 
nom breux  exem ples: l’avion, le radar 
ou le m oteur ä reaction  son t les fruits 
de developpem ents technologiques 
utilises aussi b ien  p ar l’industrie  m i- 
litaire que p ar l’industrie civile.

En plus de faire d isparaitre des em - 
plois, l ’in itia tive dirigee contre les 
exporta tions po rtera it un  grave pre- 
jud ice  ä la recherche et au develop- 
pem ent. Or, l ’apport de la recherche 
de po in te  dans la technologie civile 
est considerable.

Guerre d'usure en vue de supprimer 
l'armee

Le Conseil federal, le Parlem ent et le peuple suisse on t repete ä plu- 
sieurs reprises leu r vo lon te  de m ain ten ir une defense nationale  cre- 
dible. C’est ce qui est c lairem ent ressorti des vo ta tions populaires sur 
l’arm ee de 1989 et de 1993.

L’in itiative “p ou r l’in terd iction  d ’exporter du m ateriel de guerre” 
n ’est q u ’un e  m anoeuvre de plus dans la guerre d ’usure m enee en vue 
de supprim er l’arm ee suisse (initiative pou r l’in te rd iction  des expor­
ta tio n s d ’arm es, 1972; in itiative populaire “dem andan t le droit de 
referendum  en m atiere de depenses m ilita ires”, 1987; referendum  sur 
l’arm em ent, 1978; in itiative “pour une Suisse sans arm ee”, 1989; 
in itia tive “40 places d ’armes, 5a su ffit”, 1993; in itia tive “p ou r une 
Suisse sans nouveaux  avions de com bat”, 1993.



La Suisse dispose depuis 1997 d ’une loi revisee su r le m ateriel de 
guerre (LMG) et d ’une nouvelle loi su r le contrö le des b iens (LCB) 
qui com pten t parm i les plus severes du m onde.

La loi sur le m ateriel de guerre soum et ä contrö le la fabrication , le 
com m erce, le Courtage, l’im portation , l’exporta tion  et le tran s it de 
m ateriel de guerre ainsi que le transfe rt de b iens im m ateriels. Les af­
faires avec l ’etranger son t autorisees si eiles ne con trev iennen t pas 
au droit in te rnationa l et ne son t pas contra ires au x  principes de la 
po litique etrangere de la Suisse.

La loi su r le m ateriel de guerre de 1997 en trave efficacem ent les tra - 
fics d ’arm es qui pou rra ien t se developper ä partir du territo ire  suisse. 
En effet, celui qui n ’est pas lu i-m em e p roducteur m ais qui souhaite  
p rocurer du m ateriel de guerre ä un  d ie n t etranger devra ob ten ir 
une au to risation  pour chaque affaire. Celui qui a son  lieu de produc- 
tion en Suisse devra ob ten ir une au to risation  generale. Q uant au 
transfe rt de b iens im m ateriels necessaires ä la fabrication  de m ateriel 
de guerre, il est desorm ais lui aussi soum is ä contröle.

La loi su r le m ateriel de guerre in te rd it en ou tre de developper, de 
fabriquer et de faire le com m erce d ’arm es nucleaires, b iologiques ou 
chim iques. Les m ines an tipersonnel tom ben t egalem ent sous le coup 
de cette interdiction .



Veuillez m'envoyer gratuitement.

I I _____ exem plaires de la brochure.

de la docum enta tion  supplem entaire

Nom: _____________________________

Prenom : _____________________________

Rue, num ero: _____________________________

Domicile: ______ _ _  ._____________

A renvoyer ä:
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Non!
Non
ä l'interdiction des exportations 

Non
ä de nouvelles suppressions 
d'emplois

Non
ä une initiative dangereuse 
et superflue

c  -

Non
aux manoeuvres visant ä supprimer 
l'armee suisse

Non le 8 juin 1997

Utilisez le ta lo n  pou r com m ander g ratu item en t de la  docum enta tion  
supplem entaire.


